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RÉSUMÉ

  La présente proposition de décret vise à instaurer un système de panachage pour les 
élections communales, en modifiant les articles L4143-21, L4143-22, L4144-7, L4144-8, 
L4145-2, L4145-3 et L4145-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion.
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Le panachage offre à l’électeur la possibilité d’expri-
mer plusieurs suffrages préférentiels au sein de diffé-
rentes listes. 

Ce système fait déjà ses preuves dans d’autres pays, 
tels que le Luxembourg, la France (1), l’Allemagne ou 
encore la Suisse. Ce dernier pays est, d’ailleurs, réguliè-
rement cité comme exemple en matière de transparence 
démocratique et de participation citoyenne.

En Belgique, une telle possibilité existait au niveau 
local avant le scrutin de 1976, tel qu’organisé par la loi 
électorale communale du 4 août 1932 (articles 50, 51, 
55 et 57). 

Suite à la fusion des communes, le panachage a été 
supprimé et ce afin de faciliter les opérations de dépouil-
lement, de favoriser la lisibilité du vote face à des listes 
en présence plus nombreuses et de procéder à l’affir-
mation des listes nationales. Force est, néanmoins, de 
constater qu’au fur et à mesure des échéances électo-
rales, les listes nationales avaient tendance à se retirer au 
profit d’assemblages de circonstance. La référence à la 
vie politique nationale ou aux grands corps idéologiques 
s’est alors fortement estompée au profit d’enjeux locaux 
et d’union de personnalités qui partageaient un projet 
commun ou qui déployaient une stratégie pour conquérir 
ou conserver la municipalité. 

La présente proposition de décret tend à rétablir le 
système de panachage. Ce système renforce le caractère 
démocratique des élections communales, dans la mesure 
où l’électeur a la possibilité de voter pour la personne 
qu’il estime la plus apte, en fonction de ses aspirations 
personnelles, à diriger sa commune, nonobstant la liste 
sur laquelle le candidat se présente. Il vise également à 
constituer plus directement l’exécutif communal. 

Longtemps critiqué suite au fait qu’il accentue la per-
sonnalisation de la vie politique, le panachage s’inscrit 
parfaitement à l’échelon communal où les scrutins sont, 
par définition, de proximité et, dès lors, naturellement 
personnalisés. 

(1) Pour les communes de moins de 1 000 habitants.	

Il permet en outre d’accroître la transparence du sys-
tème actuel, dans la mesure où les choix des électeurs 
seraient davantage pris en compte, que ce soit pour la 
composition du conseil communal ou la formation du 
collège communal. Cette influence citoyenne serait d’au-
tant plus renforcée si elle était combinée à la suppression 
de l’effet dévolutif de la case de tête. La Déclaration de 
politique régionale 2014-2019 s’engage, d’ailleurs, fer-
mement à aller dans ce sens. 

Le panachage constitue également une réponse à cette 
frustration citoyenne qui s’accommode mal de voir ses 
suffrages « enfermés dans une seule liste », sans pouvoir 
constituer une équipe de gestionnaires qu’il a choisi. Il 
rendrait en outre les accords pré-électoraux beaucoup 
plus hasardeux et ce phénomène devrait naturellement 
reculer. 

Comme le souligne Michel Collinge, dans son analyse 
du CRISP2 comparant les scrutins communaux de 1970 
et 1976, le fait d’imposer à l’électeur le choix d’une 
seule liste permettait aux partis de bénéficier de voix 
pleines et entières, ce qui renforce naturellement leur 
influence. Parallèlement, les accords pré-électoraux, les 
listes d’intérêts communaux et les alliances de projet 
délaissent au passage la référence aux formations poli-
tiques classiques et induisent parfois la constitution de 
majorités qui ne correspondent pas aux souhaits expri-
més dans les urnes par les citoyens. Tous ces éléments 
nourrissent un sentiment d’incompréhension au sein du 
corps électoral. 

Enfin, en instaurant un système de tantièmes, la pré-
sente proposition de décret entend déjouer les luttes qui 
pourraient éventuellement intervenir au sein d’une même 
liste et qui pourraient notamment se manifester par des 
votes pour l’ensemble des candidats d’une liste, à l’exclu-
sion d’un d’entre eux. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cette disposition règle la manière dont se déroule le 
scrutin et, plus particulièrement, la façon dont l’électeur 
exprime son suffrage. 

Les suffrages peuvent être formulés d’une des manières 
suivantes :  

– �voter soit en tête de liste, soit pour un ou plusieurs des 
candidats de cette liste; 

– �voter en faveur de plusieurs candidats appartenant à des 
listes différentes.
Dans le cadre de cette dernière hypothèse, l’électeur 

peut émettre un nombre maximal de suffrages, allant de 
quatre à douze en fonction de la population légalement 
enregistrée au sein de la commune, à l’instar des règles 
fixant la composition du collège communal. Il peut, en 
outre, exprimer son vote sur autant de listes qu’il le sou-
haite. 

Articles 2 à 5

Ces articles tendent à remplacer le texte actuel des 
L4143-22, L4144-7, L4144-8 et L4145-2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation par le texte pri-
mitif des articles 50 et 51 de la loi électorale communale 
du 4 août 1932. 

Ces articles n’appellent pas d’autre commentaire. Ils 
comportent uniquement des adaptations techniques des 
dispositions du Code à la suite de l’instauration du sys-
tème du panachage. 

Article 6

Cette disposition vise à remplacer le texte actuel de 
l’article L4145-3, §1er, du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation par le texte primitif de l’article 55 
de la loi électorale communale du 4 août 1932. 

L’article règle notamment la procédure permettant de 
déterminer le chiffre électoral de chaque liste. Il prévoit 
en outre un système de tantième pour le calcul du chiffre 
électoral lorsque l’électeur recourt au système du pana-
chage. 

Article 7 

Cette disposition vise à remplacer le texte actuel de 
l’article L4145-12, §2, du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation par le texte primitif de l’article 57 
de la loi électorale communale du 4 août 1932. 

Cette disposition n’appelle pas d’autre commentaire. 

Article 8

Cet article n’appelle aucun commentaire.
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation  

et visant à instaurer le vote panaché

Article 1er  

L’article L4143-21, §4, du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation est remplacé par ce qui 
suit : 

« Article L4143-21, §4.  L’électeur y formule son vote 
de la manière suivante. 

A l’aide d’un crayon électoral, il appose une marque 
dans la case de son choix : 

1° �soit en tête de liste, s’il adhère à l’ordre de présentation 
de la liste de son choix; 

2° �soit, s’il veut modifier cet ordre, dans la case placée à 
côté du nom de celui ou de ceux des candidats de cette 
liste à qui il entend donner par préférence son suffrage; 

3° �soit, s’il entend donner par préférence son suffrage en 
faveur de plusieurs candidats appartenant à des listes 
différentes, dans la case placée à côté du nom des can-
didats concernés. 
Si l’électeur exprime son vote en tête de liste ou en 

faveur d’un ou plusieurs candidats d’une même liste, 
l’électeur peut émettre autant de suffrages qu’il y a de 
mandats à conférer. 

Si l’électeur entend panacher son vote, il peut émettre 
un nombre de suffrages correspondant aux plafonds sui-
vants :

1° �quatre suffrages dans les communes de moins de 1 000 
habitants;

2° cinq suffrages dans celles de 1 000 à 4 999 habitants; 
3° six suffrages dans celles de 5 000 à 9 999 habitants; 
4° �sept suffrages dans celles de 10 000 à 19 999 habitants; 
5° huit suffrages dans celles de 20 000 à 29 999 habitants; 
6° �neuf suffrages dans celles de 30 000 à 49 999 habitants; 
7° �dix suffrages dans celles de 50 000 à 99 999 habitants; 
8° �onze suffrages dans celles de 100 000 à 199 999 habi-

tants; 
9° �douze suffrages dans celles de 200 000 habitants et 

plus. 
Si l’électeur marque son choix à la fois en tête de liste 

et à côté du nom d’un ou de plusieurs candidats de cette 
liste, le vote en tête de liste sera considéré comme non 
avenu. 

Si l’électeur marque son choix à la fois en tête de liste 
et à côté du nom d’un ou de plusieurs candidats apparte-
nant à des listes différentes, le vote nominatif sera consi-
déré comme non avenu. 

La marque du vote, même imparfaitement tracée, 
exprime valablement le vote, à moins que l’intention de 
rendre le bulletin de vote reconnaissable ne soit mani-
feste. 

Si, par inadvertance, l’électeur détériore le bulletin qui 
lui a été remis, il peut en demander un autre au président, 
en lui rendant le premier, qui est aussitôt annulé. ». 

Art. 2

L’article L4143-22, §1er, 2°, du même code est rem-
placé par ce qui suit : 

« Article L4143-22, §1er.  Sont nuls : 

1° �tous les bulletins autres que ceux dont l’usage est 
permis par la loi; 

2° �ceux qui contiennent plus d’un vote de liste ou qui 
contiennent un nombre de suffrages pour des candidats 
sur des listes différentes dépassant les plafonds prévus 
à l’article 4143-21, §4, quatrième alinéa; 

3° �ceux dont les formes et dimensions auraient été alté-
rées, qui contiendraient à l’intérieur un papier ou un 
objet quelconque, ou dont l’auteur pourrait être rendu 
reconnaissable par un signe, une rature, ou une marque 
non autorisée par le présent Code; 

4° �ceux repris par le président à l’électeur qui a détérioré 
son bulletin en sortant de l’isoloir de manière à faire 
connaître le vote qu’il a émis. En ce cas, le président 
lui reprend le bulletin déplié, qui est aussitôt annulé, et 
oblige l’électeur à recommencer son vote. ». 

Art. 3

L’article L4144-7 du même code est remplacé par ce 
qui suit : 

« Article L4144-7, §1er.  Le président et les membres 
du bureau, après avoir mêlé tous les bulletins que le 
bureau est chargé de dépouiller, les déplient et les 
classent d’après les catégories suivantes : 

1° �les bulletins donnant les suffrages valables à la pre-
mière liste ou à un ou plusieurs candidats de cette liste; 

2° �de même pour la deuxième liste et pour les listes sui-
vantes, s’il y a lieu; 

3° �les bulletins donnant des suffrages à des candidats de 
plusieurs listes;

4° �les bulletins non valables au sens de l’article L4112-
18, §3;

5° les bulletins litigieux au sens de l’article L4112-18, §5. 
§2. Ce premier classement étant terminé, les bulletins 

de chacune des catégories formées pour les diverses 
listes sont répartis en deux sous-catégories : 

1° les bulletins marqués en tête; 
2° �les bulletins marqués en faveur d’un ou de plusieurs 

candidats, même s’ils sont également marqués en case 
de tête. ».  



Art. 4

L’article L4144-8, §2, du même code est remplacé par 
ce qui suit : 

« Article L4144-8, §2. Le bureau arrête et fixe en 
conséquence : 

1° le nombre total des bulletins valables; 
2° le nombre total de bulletins non valables; 
3°� pour chaque liste, le nombre total de bulletins marqués 

en tête de liste; 
4° �pour chaque liste, le nombre total de bulletins conte-

nant des suffrages en faveur d’un ou plusieurs candi-
dats de la liste; 

5° �pour chaque liste, le nombre total des suffrages accor-
dés aux candidats de la liste sur les bulletins contenant 
un vote en faveur de candidats de listes différentes;

6° �pour chaque candidat, le nombre de suffrages obtenus 
sur les bulletins contenant un vote en faveur de candi-
dats d’une même liste; 

7° �pour chaque candidat, le nombre de suffrages obtenus 
sur les bulletins contenant un vote panaché.  
Tous ces nombres sont inscrits au procès-verbal .». 

Art. 5 

L’article L4145-2, §1er, du même code est remplacé 
par ce qui suit : 

« Article L4145-2, §1er. Chacun pour l’élection qui le 
concerne, le bureau communal et le bureau de canton 
transcrivent par bureau de dépouillement, sur le tableau 
de recensement prévu à l’article L4142-39 : 

1° le nombre de bulletins déposés dans les urnes; 
2° le nombre de votes valables; 
3° �pour chaque liste, le nombre total de votes en tête de 

liste; 
4° �pour chaque liste, le nombre total de votes nomina-

tifs  obtenus  sur les bulletins contenant un vote en 
faveur de candidats d’une même liste; 

5° pour chaque liste, le nombre total de votes panachés; 
6° �pour chaque candidat, le nombre de votes nominatifs 

obtenus sur les bulletins contenant un vote en faveur de 
candidats d’une même liste;

7° �pour chaque candidat, le nombre de votes panachés 
obtenus sur les bulletins contenant un vote en faveur 
de candidats appartenant à des listes différentes. ». 

Art. 6

L’article L4145-3, §1er, du même code est remplacé 
par ce qui suit : 

« Article L4145-3, §1er. Le bureau communal totalise 
pour toute la commune, et le bureau de canton pour tout 
le canton, les rubriques reprises dans le tableau de recen-
sement. 

Il indique également le chiffre électoral de chaque 
liste, constitué par le total des bulletins valables favo-
rables à une liste  et du nombre de suffrages panachés 
recueillis par cette liste, ce nombre étant divisé en autant 
de tantièmes qu’il y a de suffrages valables exprimés en 
faveur de candidats de plusieurs listes, tels que détermi-
nés conformément à l’article L4144-8, §2. ».  

Art. 7

L’article L4145-12, §2, du même code est remplacé 
par ce qui suit : 

« Article L4145-12, §2. Le bureau de circonscription 
calcule le chiffre d’éligibilité de la façon suivante : 

1° �il multiplie le chiffre électoral de la liste, tel que déter-
miné conformément à l’article L4145-3, §1er, second 
alinéa, par le nombre de sièges attribués à celle-ci; 

2° �il divise ce produit par le nombre de sièges attribués à 
la liste, majoré d’une unité. Le résultat final, s’il com-
porte des décimales, est arrondi à l’unité immédiate-
ment supérieure. ». 

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge.

A. Antoine

D. Fourny

V. Salvi
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